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	PRÉAMBULE



Le présent document d’information donne tous les renseignements nécessaires concernant l’Initiative de développement durable, d’entraide et de mobilisation (ID2EM) de la Société d'habitation du Québec (SHQ). Pour l'édition 2020-2021 de l’ID2EM, la SHQ poursuivra l'objectif de soutenir financièrement des projets d'action communautaire s'adressant aux personnes qui vivent en HLM public, volets régulier et Inuit, ou en HLM privé, volet Autochtones hors réserve.


	3
	DESCRIPTION DE L’ID2EM



L’Initiative de développement durable, d’entraide et de mobilisation (ID²EM) soutient financièrement la réalisation de projets ponctuels d’action communautaire qui s’adressent à toute personne vivant en HLM.
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	BUT ET OBJECTIFS SPÉCIFIQUES



4.1 	Le but de l’ID2EM

L’ID²EM vise à soutenir des initiatives locales reposant sur la mobilisation des locataires d’HLM et favorisant leur implication dans l’amélioration de leur milieu de vie familial, communautaire et social.

4.2 	Les objectifs spécifiques

· Soutenir la prise en charge collective des résidents et résidentes d’HLM comme moyen de lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale;
· Encourager l’engagement bénévole et la participation active des résidents et résidentes à la vie associative et à la vie collective;
· Renforcer la mobilisation et la participation des locataires dans la conception et la réalisation de diverses actions collectives pouvant prendre la forme d’activités d’entraide, de prévention, de sensibilisation, d’information, de formation, de loisir (sportif, artistique, artisanal, culturel, récréatif), de rapprochement interculturel ou intergénérationnel;
· Favoriser la mise en place d’actions collectives ayant un impact positif sur l’environnement physique, social et communautaire en milieu HLM.


	5
	BUDGET DISPONIBLE



Pour l’édition 2020-2021, le budget global pour réaliser l’ensemble des projets retenus est de 300 000 $ et provient du Programme de logement sans but lucratif public, volets régulier et Inuit, et privé, volet Autochtones hors réserve de la SHQ.

La mise en œuvre de l’ID²EM est évaluée après chaque édition et l’allocation de son budget est tributaire des crédits dégagés annuellement par la SHQ et n’offre donc aucune garantie de reconduction.
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	DÉMARCHE D'ÉLABORATION D'UN PROJET ET RÉSULTATS CONCRETS



· Les projets soumis doivent reposer sur une démarche concertée, c'est-à-dire qu'ils doivent s’appuyer sur la collaboration et la participation active des résidents et résidentes à chacune des étapes de réalisation du projet et faire appel, si possible, à la coopération du milieu;
· Les projets présentés doivent également avoir des effets concrets sur l’amélioration de la qualité de vie en HLM en plus d'avoir des retombées bénéfiques dans la communauté qui vit dans les HLM et dans la collectivité environnante;
· Les résultats attendus ou changements souhaités à la fin d’un projet peuvent apparaître chez les gens ou dans une organisation comme résultante des activités du projet. Les changements peuvent toucher l’amélioration du bien-être des personnes ou de la capacité d’une organisation, les attitudes et les comportements des gens, etc. Bien défini, un changement souhaité a un caractère spécifique, mesurable et réaliste. (Par ex. : Meilleures compétences en culture potagère chez les locataires participant à l’activité de jardin communautaire;  Meilleures capacités de travail en groupe pour les participantes à l’activité de cuisine collective; Hausse de 20% des locataires qui participent aux activités sociales du HLM);
· L’organisme doit accompagner sa demande d'un calendrier de réalisation des activités et d'un budget détaillé de son projet (voir le formulaire de demande d’aide financière, sections 6.3.5 et 8);
· Les projets ne peuvent débuter avant la réception de la lettre de confirmation de la SHQ et la lecture des conditions qui y sont décrites.




Vous trouverez à l’annexe B des exemples d'activités communautaires.
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	DURÉE DES PROJETS



L’aide financière attribuée à un organisme pour la réalisation de son projet est consentie pour une période d’exécution devant se terminer au plus tard le 31 décembre 2021 et selon les conditions décrites dans la lettre de confirmation de la SHQ (voir aussi le calendrier ID²EM 2020-2021 à l’annexe A). Selon le calendrier établi, les projets ne pourront techniquement pas démarrer avant février 2021 puisqu’un projet ne peut débuter avant la réception de la lettre de confirmation de la SHQ.



[bookmark: _GoBack]
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	ORGANISMES ADMISSIBLES ET PRÉSENTATION DES PROJETS



8.1 	Les organismes admissibles[footnoteRef:2] [2:  Les organismes admissibles peuvent présenter plus d’un projet.] 


HLM PUBLICS, VOLET RÉGULIER
OFFICES D’HABITATION (OH) 
ET CENTRES DE SERVICES (CS)
ASSOCIATIONS DE LOCATAIRES*  ET COMITÉS CONSULTATIFS DE RÉSIDENTS (CCR) D’HLM
ASSOCIATIONS DE LOCATAIRES* ET COMITÉS CONSULTATIFS DE RÉSIDENTS (CCR) D’HLM (HABITAT MÉTIS DU NORD)


OFFICE D’HABITATION (OH)
DE KATIVIK

HLM PUBLICS, VOLET INUIT ET HLM PRIVÉS, VOLET AUTOCHTONE HORS RÉSERVE

* Les associations de locataires (ADL) d’HLM doivent être reconnues par leur office d’habitation en vertu des dispositions du Manuel de gestion du logement social (Guide de gestion).

8.2 	Présentation des projets

Il existe deux façons de présenter un projet :

	UN PROJET PRÉSENTÉ PAR UN SEUL ORGANISME

	Une association de locataires (ADL) ou un comité consultatif des résidents et résidentes (CCR) d'HLM ou un office d'habitation (OH) peut choisir de présenter seul un projet.
Lorsqu'un projet est présenté par un OH, la volonté des locataires d'agir sur leur milieu de vie de même que leur participation au projet devront demeurer une visée centrale. En l'absence d'une ADL, un OH peut déposer un projet en collaboration avec le CCR afin d'impliquer davantage les locataires dans le projet.

	UN PROJET CONJOINT

	Il est possible pour plusieurs organismes admissibles de s’allier pour déposer ensemble un projet conjoint. Ils doivent alors :
· désigner un mandataire ou porteur du projet qui constitue l’organisme demandeur;
· désigner comme porte-parole le porteur du projet qui reçoit et gère la subvention.
Il est donc possible de déposer un projet au nom de plusieurs ADL, de plusieurs OH ou dans le cadre d'un partenariat entre OH, ADL et CCR.
Dans la mesure du possible, lors d'une alliance entre un OH et une ADL ou un CCR, le porteur du projet (organisme demandeur) devrait être l’ADL ou le CCR afin de favoriser davantage la prise en charge du projet par les locataires.
Dans le cas d’un regroupement d’offices d’habitation rattachés à un centre de services (CS), le CS d’un territoire donné peut également déposer un projet collectif au profit des OH desservis.  Dans ce cas de figure, le CS est désigné le porteur du projet (organisme demandeur) et c’est lui qui reçoit et gère la subvention.
Enfin, lorsqu'un projet est présenté par un regroupement d’associations de locataires, d’offices d’habitation ou par un centre de services, la volonté des locataires des HLM concernés d'agir sur leur milieu de vie de même que leur participation au projet devront demeurer une visée centrale.



8.2.1 	Les projets réalisés avec le milieu

· La conclusion d’ententes de collaboration (contrats de service, partenariat) est permise entre l’organisme admissible qui présente le projet (organisme demandeur) et des organismes du milieu (souvent mais pas nécessairement des organismes communautaires) qui pourraient l’aider à réaliser le projet. Dans ce cas, l’organisme demandeur doit cependant démontrer dans sa demande que le projet favorisera la prise en charge de leur milieu de vie par les locataires ou permettra leur implication bénévole dans la réalisation du projet;
· Les projets qui font référence à une collaboration avec un organisme du milieu doivent confirmer le partenariat établi par une lettre d’engagement (proposition de collaboration) signée de l’organisme concerné (partenaire) et précisant la nature de la collaboration offerte sur le plan des ressources humaines ou matérielles (voir aussi le modèle de lettre d’engagement à l’annexe C).


8.3 	Les projets non admissibles

· Les projets liés exclusivement au fonctionnement de base ou aux activités régulières de l'ADL, du CCR ou de l'OH destinées aux locataires d’HLM (activités communau- taires et sociales);
· Les projets d'embauche d'intervenants sociaux ou de travailleurs de proximité ou d’animateurs qui exercent leur action en vue d'un soutien individuel;
· Les projets liés essentiellement au soutien individuel et dans lesquels il y absence de toute référence à la vie communautaire ou associative et à des activités collectives;
· Les projets liés essentiellement à des travaux de transformation de bâtiment ou d’achat de matériel et d’équipements;
· Les projets qui constituent essentiellement une démarche d’avant-projet, de pré-projet visant à consulter les locataires ciblés pour identifier leurs besoins, faire le choix des activités à réaliser et organiser le travail pour les mettre en œuvre;
· Les projets qui pourraient être subventionnés par d’autres programmes ou sources de financement existants.
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	DÉPENSES ADMISSIBLES ET NON ADMISSIBLES



9.1 	Dépenses admissibles

L'aide accordée par l’ID2EM pourra :
· être utilisée en rémunération (salaire, honoraires professionnels)[footnoteRef:3] si celle-ci est directement liée au projet et ce, dans le respect des lois ou des règlements sur l’embauche ou la prestation de services professionnels; [3:  Le salaire est versé à un individu embauché et à l’emploi de l’organisme porteur du projet pour une période égale ou moindre à la durée du projet. Le pourcentage relatif aux avantages sociaux ne peut dépasser 16 %. Le salaire est différent des honoraires ou autre rémunération versés pour des services professionnels rendus par un prestataire de services (personne physique ou morale). Par exemple, un contrat de service conclu avec un organisme du milieu qui réaliserait certaines activités du projet.  ] 

· inclure l’achat de matériel ou d’équipements à caractère communautaire directement liés au projet ainsi que l’aménagement d’un espace communautaire pour assurer la réalisation du projet. 

	Un projet qui prévoit essentiellement l'acquisition d'équipements à caractère communautaire pourra être considéré à la condition de définir clairement en quoi cette dépense comble un besoin des locataires pour participer à la vie collective, c’est-à-dire en précisant le nombre d'utilisateurs et en établissant les effets que l’acquisition de ces équipements aura sur la vie collective.




9.1.1 	Particularités sur les dépenses admissibles

· L’acquisition de matériel ou d’équipement d’occasion (usagé) constituera un atout important pour un projet qui prévoit ce type de dépense;
· Pour tout matériel ou équipement coûtant 1000 $ et plus, il est requis de fournir au moins une soumission ou facture proforma qui sera annexée au formulaire de demande d’aide financière;
· Pour tout matériel ou équipement coûtant moins de 1000 $, il est recommandé de fournir une pièce justificative (soumission, facture proforma, attestation de prix, etc.) qui sera jointe au formulaire de demande d’aide financière.

9.2 	Dépenses non admissibles

Ne sont pas admissibles les dépenses associées à :

· un soutien financier pour le fonctionnement courant d’un organisme communautaire (salaire d’une ressource à plein temps, frais d’administration, de déplacement, de téléphone, etc.);
· une rémunération additionnelle pour le personnel régulier d’un office d’habitation;
· la réalisation d’aménagements ou de travaux relevant du budget normal d’un office d’habitation, par exemple :
· l'achat de peinture pour la salle communautaire, cette dépense relevant du budget d'entretien de l'office d'habitation;
· l’achat d’équipements qui relèvent de la responsabilité d’un office d’habitation tels que les équipements de loisir, le remplacement de mobilier ou d’équipe- ments désuets, de même que l’installation d’appareils;
· l'achat de biens et services autrement offerts gratuitement par des organismes publics, parapublics ou privés (ex. : bac de recyclage offert gratuitement par une municipalité).

	10
	CRITÈRES D’ANALYSE D'UN PROJET



Chaque projet admissible sera analysé en fonction des critères énumérés ci-après et du budget disponible :

La pertinence du projet
· Le projet répond au but visé par l’ID²EM et à l’un ou l’autre de ses objectifs spécifiques;
· La problématique identifiée;
· Le projet répond à un réel besoin du milieu;

La qualité du projet
· Le projet est clair et bien articulé : les informations fournies sont pertinentes et détaillées;
· Les résultats attendus sont réalistes;
· L’efficacité des moyens retenus pour atteindre les résultats visés;
· La cohérence des activités entre elles (fil conducteur, ligne directrice);
· La qualité du processus de réalisation : la logique du déroulement des activités et le réalisme du calendrier de réalisation;
· Le degré de participation et de collaboration des locataires à toutes les étapes du projet (identification des besoins/problèmes, choix du projet, conception/montage; exécution);
· Le niveau de concertation entre l’organisme demandeur et les acteurs du milieu concernés par le projet (ADL, CCR, OH, autres organismes du milieu).

L’impact du projet
· L’effet mobilisateur du projet sur la vie communautaire;
· L’organisme demandeur a prévu des moyens pour assurer la poursuite des activités après le projet;
· Les retombées escomptées sur le pouvoir d’agir des locataires et la qualité de vie en HLM.

Les coûts du projet
· La qualité et la précision (coûts détaillés) du budget présenté;
· La cohérence du budget avec le projet;
· Le réalisme du budget prévu;
· La diversité des sources de financement.

La capacité de l’organisme demandeur à réaliser le projet
· L’expérience de l’organisme demandeur en lien avec le projet;
· Le degré d’appui du milieu au projet : les lettres d’appui (appui moral) reçues;
· Le degré de collaboration du milieu au projet : les lettres d’engagement confirmant la collaboration d’organismes partenaires.
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	PROCESSUS DE SÉLECTION DES PROJETS



L’analyse des projets est confiée à un comité de sélection formé de représentants et représentantes de la SHQ, de la Fédération des locataires d’habitations à loyer modique du Québec (FLHLMQ) et du Regroupement des offices d’habitation du Québec (ROHQ).  À ce groupe de trois personnes, pourraient se joindre également deux autres membres désignés conjointement par la FLHLMQ et le ROHQ : un représentant ou une représentante du réseau institutionnel (CISSS-CIUSSS) et un ou une autre du réseau non institutionnel (organismes communautaires autonomes) de la santé et des services sociaux œuvrant dans le domaine du soutien communautaire en logement social.

Les projets admissibles sont répartis en trois catégories et sont comparés entre eux selon la nature du projet, les résultats escomptés et les dépenses prévues. Ces catégories sont :

Catégorie 1 : 1 $ à 4 999 $
Catégorie 2 : 5 000 à 9 999 $
Catégorie 3 : 10 000 à 15 000 $ maximum

L’analyse des projets se déroule en quatre étapes distinctes (voir le calendrier ID²EM à l’annexe A pour les échéances prévues à chacune des étapes) :



EXAMEN D'ADMISSIBILITÉ ET DE CONFORMITÉ DES DEMANDES (PROJETS)






ANALYSE DES PROJETS

(Pertinence du projet, sa qualité générale, son impact, ses coûts et la capacité de l’organisme demandeur à réaliser le projet)







SÉLECTION ET RECOMMANDATION DU COMITÉ DE SÉLECTION



DÉCISION DE FINANCEMENT PAR LA SHQ
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	VERSEMENT ET SUIVI DE LA SUBVENTION



À la suite de la recommandation à la SHQ des projets retenus par le comité de sélection et de l’autorisation de financement décidée par la SHQ, celle-ci avisera par écrit (lettre de confirmation) l’organisme demandeur que l’aide financière accordée (subvention) sera affectée au budget de l’office d’habitation hôte (OH de qui relève l’organisme demandeur) qui verra à :
· remettre dans les meilleurs délais la somme octroyée à l’ADL ou le CCR pour la réalisation de leur projet;
· utiliser la subvention accordée si l’OH est l’organisme demandeur.

Tout changement majeur à apporter au projet initial, soit un changement de respon- sable, d’activités, de budget ou de calendrier doit être soumis par écrit et pour approbation à :
· l’OH hôte dans le cas où le projet est réalisé par une ADL ou un CCR. À la suite de quoi, l’OH en informera la SHQ (conseiller ou conseillère en gestion) et le ROHQ;
· la SHQ (conseiller ou conseillère en gestion) dans le cas où le projet est réalisé par un OH. À la suite de quoi, l’OH en informera le ROHQ.

12.1 	Rapport final

Tout organisme qui bénéficie d’une subvention annuelle dans le cadre de l’ID2EM doit remettre un rapport final de réalisation du projet selon les termes contenus dans la lettre de confirmation liant l’organisme subventionné à la SHQ. Le rapport final sera préparé en utilisant un formulaire élaboré à cette fin.

Dans le cas d’une ADL ou d’un CCR, le rapport final sera transmis à l’office d’habitation hôte et servira de reddition de compte dans le cadre de sa vérification comptable. Un autre exemplaire du rapport sera également remis au ROHQ. Dans le cas d’un OH, le rapport final sera transmis directement au ROHQ.

Sur la base des rapports finaux reçus, le ROHQ se chargera de colliger les informations requises pour produire un rapport synthèse de l’ensemble des projets et destiné à la SHQ.
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	PARTICIPATION À L’APPEL DE PROJETS



L’organisme admissible qui, seul ou conjointement, veut présenter une demande d’aide financière dans le cadre de l’ID2EM doit remplir le formulaire de demande et fournir tous les documents pertinents à l’étude du dossier.

À compter de la présente édition 2020-2021 de l’ID²EM, les documents doivent être transmis obligatoirement par courriel. À cet effet, vous trouverez des informations détaillées sur les  deux premières pages du « Formulaire de demande ». La date limite d’envoi des projets par courriel est le 2 octobre 2020 à 23 h 59.

Pour toute demande d’aide ou de renseignements supplémentaires, vous pouvez contacter : 

ROHQ :     Jacques Laliberté	 1 800 463-6257 	@ jacques.laliberte@rohq.qc.ca
FLHLMQ : Élisabeth Pham	 1 800 566-9662 	@ elisabeth.pham@flhlmq.com
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ANNEXE A
ID²EM 2020-2021
CALENDRIER DU PROCESSUS DE SÉLECTION
ET DE RÉALISATION DE PROJET

	QUOI
	QUI
	QUAND

	· Lancement de l'appel de projets
	ROHQ
	Semaine du
17 août 2020

	· Date limite d’envoi des projets (par courriel)
	Organismes demandeurs
	2 octobre 2020

	· Date limite pour l’analyse préliminaire des demandes (admissibilité/conformité) et l’envoi des dossiers aux membres du comité de sélection
	ROHQ
	23 octobre 2020

	· Analyse individuelle des projets par les  membres du comité de sélection
	Jury de sélection
	26 octobre au
13 novembre 2020

	· Sélection et recommandation (tenue du comité de sélection)
	Jury de sélection
	Semaine du
16 novembre 2020

	· Préparation du rapport du comité de sélection (rapport narratif et annexes sur les projets recommandés ou non) 
	ROHQ
	23 novembre au
4 décembre 2020

	· Validation du rapport narratif par le comité  de sélection
	Jury de sélection
	Semaine du
7 décembre 2020

	· Transmission à la SHQ du rapport du comité de sélection (rapport narratif et annexes sur les projets recommandés ou non)
	ROHQ
	Semaine du
14 décembre 2020

	· Décision de financement des projets
	SHQ
	Janvier 2021

	· Envoi des réponses aux organismes demandeurs (lettre d’acceptation ou de refus)
	SHQ
	Février 2021

	· Date limite de réalisation des projets
	Organismes bénéficiaires
	31 décembre 2021

	· Date limite de remise des rapports finaux de réalisation des projets ID²EM 2020-2021
	Organismes bénéficiaires
	31 janvier 2022






ANNEXE B

EXEMPLES DE PROJETS OU D’ACTIVITÉS ADMISSIBLES
(AVEC LE SOUTIEN POSSIBLE D’ORGANISMES OU DE RESSOURCES DU MILIEU)


Projets ou activités pour les familles : 
· Faire des activités qui favorisent le bon voisinage, le rapprochement des familles et des adultes en organisant des repas communautaires, des cafés-rencontres thématiques, des événements festifs (Noël, Nouvel an, Halloween, Fête des voisins, fête des récoltes, etc.), des ateliers de bricolage ou de peinture ou de couture ou de cuisine collective, etc.
· Apprendre aux parents à préparer des boîtes à lunch « santé » à prix modique pour leurs enfants d’âge scolaire.
· Impliquer les parents et les enfants dans la mise en place d'un jardin communautaire biologique en y incluant des activités de sensibilisation à une saine alimentation.
· Organiser une sortie parents-enfants en effectuant la visite d’un verger et la cueillette de pommes pour ensuite les cuisiner collectivement (tartes, compote, etc.) et clore l’activité parents-enfants par un repas communautaire. 
· Lancer un journal interne et mettre sur pied une bibliothèque familiale pour les jeunes et les adultes.
· Organiser des activités pour les jeunes en collaboration avec des organismes du quartier : tournois sportifs (soccer, hockey bottine, etc.), sorties éducatives ou culturelles, formations en gardiennage ou en secourisme, murale thématique, bricolage, concours, sensibilisation à la cyberviolence ou cyberintimidation, etc.
· Impliquer les jeunes dans la mise sur pied d’une brigade verte chargée de la sensibilisation des locataires à un environnement sain et propre, à l’organisation de corvées de nettoyage des espaces extérieurs de leur habitation et à l’embellissement de leur milieu de vie (aménagement de plates-bandes, balcons fleuris, etc.).
· Avec l’implication et la participation des parents, tenir des ateliers de lecture ou organiser de l’aide aux devoirs pour les jeunes du primaire tout en outillant leurs  parents à bien les accompagner dans leur cheminement scolaire.
· Organiser des ateliers destinés aux jeunes enfants et à leurs parents : bricolage, lecture d’un conte, discussions thématiques, cuisine collective des collations, etc.


Projets ou activités pour les personnes aînées : 
· Avec l’implication et la participation des locataires aînés, faire des activités qui permettent de briser leur isolement, de socialiser, d’améliorer leur bien-être physique et mental, comme par exemple : concevoir et aménager un terrain de pétanque ou de fer à cheval puis former des équipes qui joueront régulièrement ;  ou encore concevoir et réaliser un aménagement paysager ainsi que des jardins biologiques surélevés dont les récoltes serviront à faires des cuisines collectives. 
· Organiser des rencontres mensuelles avec des personnes-ressources ou des conférenciers invités pour discuter de sujets d’intérêt tels que la santé mentale et physique, la saine alimentation, le deuil, la maltraitance et l’intimidation, la sécurité, le mandat d’inaptitude, les nouvelles technologies, les réseaux sociaux, etc.
Projets ou activités pour les personnes aînées (suite) :
· Briser l’isolement avec des repas communautaires préparés par les locataires.
· Mettre en place un service de transport collectif pour aller faire l’épicerie ou des emplettes.
· Rassembler les locataires autour d’une activité physique, par exemple : des cours de tai-chi, de danse en ligne, de yoga, etc. À la fin de l’activité, offrir une collation-santé et en profiter pour lancer une discussion sur un sujet d’intérêt.
· Faire des ateliers de couture pour confectionner des sacs d’épicerie écologiques et ensuite les vendre pour s’autofinancer.
· Organiser des ateliers de création artistique en utilisant des matériaux récupérés ou recyclés puis organiser une « expo-vente » à la fin de l’activité pour générer des revenus au comité de locataires.
· Organiser des activités culturelles ou artisanales telles que le bricolage, la peinture sur toile, le tricot, la musique d’antan, le chant, une chorale, etc.
· Participer à l'aménagement et au verdissement de la cour pour en faire un lieu de rencontre et de détente agréable où passer la journée.


Projets ou activités pour favoriser le rapprochement intergénérationnel ou interculturel : 
· Aménager un jardin collectif sur le terrain d’une résidence pour personnes aînées où les jeunes du quartier habitant un HLM pour familles sont invités à accompagner les aînés dans la préparation et l’entretien de leur parcelle de jardinage. Un tandem aîné-jeune est formé pour chaque parcelle exploitée.
· Réaliser un projet de balcons fleuris profitant aux locataires ainés d’une résidence où les jardinières (boîtes à fleurs) sont fabriquées, peinturées (décorées) et installées par un groupe d’adolescents habitant un HLM pour familles du quartier. Des rencontres de consultation entre les ainés et les jeunes sont organisées pour discuter du projet et des préférences de chacun puis une fête d’inauguration réunit les générations pour souligner la fin du projet.
· Profiter de la Fête des voisins pour organiser un repas communautaire où des personnes de communautés culturelles différentes ont préparé et partagent un plat typique de leurs pays d’origine.
· Organiser des activités d’accueil et de présentation des diverses communautés culturelles présentes dans le milieu de vie.


____________________
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ANNEXE C

MODÈLE DE LETTRE D’ENGAGEMENT D’UN PARTENAIRE


Cette lettre doit être rédigée sur le papier à en-tête de chaque organisation partenaire.


Appel de projets ID²EM 2020-2021


Lettre d'engagement


[Coordonnées de l’organisme demandeur qui présente le projet] 


[Madame/Monsieur],

Par la présente, [nom de l’organisation partenaire] s’engage à participer à la réalisation du projet intitulé [titre du projet]. Il est convenu que cet engagement est conditionnel à l’accepta- tion du projet par la Société d’habitation du Québec et à l’obtention du financement requis.

Si contribution matérielle :

En termes de contribution matérielle au projet, notre engagement consistera à fournir le ou les biens suivants d’une valeur globale de [XX $] :

[Décrire clairement toute contribution matérielle offerte par le partenaire dans le cadre du projet. Nommer le ou les biens en question. Énoncer leurs principales caractéristiques (prêt, don, quantité, durée, etc.), leur utilité dans le projet et leur valeur estimée]

· Bien 1 
· Bien 2
· Et ainsi de suite…

Si contribution humaine non rémunérée par le projet (apport bénévole, prêt de service) :

En tant que partenaire du projet, mon organisation entend assurer un appui en ressource(s) humaine(s), à savoir une contribution en nature par [du temps de personnel/du temps de travail bénévole] d’une valeur globale de [XX $] :

[Décrire clairement l’aide donnée par le partenaire dans le cadre du projet. Préciser la nature du ou des services offerts en lien avec les activités du projet. Indiquez la fonction de la ou des personnes en soutien, le nombre d’heures, la durée et la valeur estimée de l’intervention. Décrire sommairement les tâches et rôles du personnel affecté au projet]

· Ressource humaine 1 
· Ressource humaine 2
· Et ainsi de suite…

Si contribution humaine rémunérée par le projet (entente de collaboration, contrat de prestation de services, etc.) :

En tant que partenaire du projet, [nom de l’organisation] s’engage à fournir les services suivants dans le cadre des activités du projet pour un montant global évalué à [XX $] : 

[Décrire clairement les services fournis par le partenaire en lien avec les activités du projet. Préciser la nature des services proposés, la fonction de la ou des personnes désignées pour faire le travail, le nombre d’heures, la durée et le coût détaillé de l’intervention. Décrire sommairement les tâches et rôles du personnel affecté au projet]

· Personnel 1 
· Personnel 2
· Et ainsi de suite…

Si contribution financière :

Par ailleurs, [nom du partenaire] a le plaisir de confirmer une contribution financière de [XX $] Cette contribution servira à :

1. [Décrire l’utilisation de la contribution, le cas échéant]


Nous souhaitons vivement contribuer au succès du projet [titre du projet] dans le cadre de l’édition 2020-2021 de l’Initiative de développement durable, d’entraide et de mobilisation (ID²EM).

Sincèrement,

Signature : ………………………………………

[Représentant(e) de l’organisation partenaire]

Date : 	     ……………………..


______________________






ANNEXE D

GUIDE DE REMPLISSAGE DU FORMULAIRE 
DE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE
ID²EM 2020-2021


Dans ce guide, vous obtiendrez les informations nécessaires pour remplir le « Formulaire de demande d’aide financière» de l’édition 2020-2021 de l’ID²EM. Ce nouveau formulaire étant édité au format PDF dynamique (interactif), plusieurs fonctions interactives sont maintenant offertes pour fournir les informations demandées. Pour vous aider à bien comprendre et utiliser le nouveau formulaire et aussi pour tout simplement vous aider à remplir correctement le formulaire et répondre adéquatement aux diverses questions, vous trouverez dans le présent guide des indications, des éclaircissements, des explications, des rappels, des conseils et des recommandations qui, nous l’espérons, vous seront utiles et pertinents.

Avant toute chose, des renseignements importants sont présentés sur les deux premières pages du formulaire de demande; veuillez les lire attentivement.



	CLAUSE COVID-19
Dans le contexte actuel où la COVID-19 est toujours présente dans notre environnement  et le sera vraisemblablement encore pour un long moment, il est important  de savoir que le ROHQ, la FLHLMQ et la SHQ ont à cœur le respect des règles et consignes sanitaires en vigueur, notamment dans les HLM, pour contrer la propagation du virus et assurer une protection aux locataires, au personnel des OH et de leurs partenaires.
C’est dans cette perspective que les organismes (ADL, CCR, OH) voulant participer à l’appel de projets ID²EM 2020-2021 devront clairement démontrer dans le ou les projets présentés qu’ils ont vraiment tenu compte des mesures sanitaires à respecter (en cours au moment du dépôt du projet) dans la conception et le montage du projet.
Les organismes demandeurs sont avisés que le comité de sélection de la présente édition 2020-2021 de l’ID²EM portera une attention toute particulière sur les voies et moyens prévus par l’organisme demandeur dans la description du projet pour assurer le respect des règles et consignes sanitaires lors de la réalisation des activités proposées dans le cadre du projet.
Le comité de sélection aura notamment le souci d’une protection adéquate des locataires d’HLM et autres participants associés au projet face à la propagation de la COVID-19. Ce souci des autres et de leur bien-être s’imposera dans l’examen de chacun des projets soumis dans le cadre de l’appel de projets ID²EM 2020-2021.
Un rappel des consignes sanitaires en vigueur et communiquées par la SHQ au fil de l’évolution de la pandémie est accessible en cliquant sur lien suivant :
Coronavirus (COVID-19) – Consignes sanitaires
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GUIDE DE REMPLISSAGE DU FORMULAIRE ID²EM 2020-2021


Pour l’ensemble du formulaire

1. Tous les champs de saisie (zones de texte, cases réservées aux réponses) qui sont encadrés en rouge sont des champs obligatoires. Il est requis d’y répondre.
1. Certains champs de saisie permettent d’ajouter du texte au-delà de la limite visible du champ concerné. Pour tous les champs qui permettent l’ajout de texte dépassant ce qui est affiché dans la case ET qui ont effectivement du texte dépassant ce qui est affiché dans la zone de texte, un petit signe  +  apparaît dans le coin inférieur droit de ces champs.


Page 1 du formulaire

1. Bouton rouge Effacer  ATTENTION. En cliquant sur ce bouton, l’ensemble des données entrées dans les champs de saisie sera effacé.
1. Bouton vert Imprimer  Ce bouton donne accès à l’imprimante connectée au poste de travail (ordinateur). Une boîte de dialogue s’ouvre (fenêtre qui apparaît à l'écran) pour lancer l’impression.
1. Bouton orange Validation champs obligatoires complétés et Soumettre  Ce bouton sert à vérifier que tous les champs de saisie obligatoires (en encadré rouge) ont été remplis. Si au moins un champ obligatoire restait vide, une boîte d’information apparaît à l’écran pour demander de compléter les champs obligatoires en surbril- lance (surbrillance = encadré rouge) avant de continuer.
Quand tous les champs obligatoires sont remplis, le bouton peut servir à lancer le processus d’envoi du formulaire par courriel. S’ouvre alors une boîte de dialogue permettant de choisir l’application de messagerie par défaut (Microsoft Outlook) ou d’utiliser la messagerie Web pour choisir un autre compte de messagerie (Outlook, Gmail, Hotmail, Yahoo!, etc.)* afin d’envoyer le formulaire de demande et, le cas échéant, d’attacher en pièces jointes les annexes. L’envoi du formulaire (et des annexes, le cas échéant) peut aussi se faire sans passer par le bouton orange en ouvrant son compte de messagerie (courriel) à même le poste de travail (ordinateur).
[* Pour trouver les paramètres de serveur entrant (IMAP ou POP) et sortant (SMTP) de votre fournisseur de messagerie, cliquer ICI]
· Pour les trois boutons déjà mentionnés, une infobulle (court message d’information) s’affiche lors du passage du pointeur (curseur) de la souris sur ces éléments.
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1. Tableau dédié à la documentation annexée  Suivre les indications mentionnées (en rouge) pour remplir le tableau. Pour sélectionner le format du document, utiliser la liste déroulante (cliquer sur le petit bouton gris à la droite du champ pour afficher les éléments proposés).
Conseil : Pour la longueur du nom et la taille (en kilo-octet - Ko ou mégaoctet - Mo) d’un fichier numérique, viser ce qui est court (privilégier l’abréviation et l’abrégé) et léger (pour les images et photos, privilégier le fichier compressé adapté à un envoi courriel) Si la taille cumulée des fichiers (incluant le formulaire de demande) pour l’envoi courriel dépasse 10 mégaoctets (Mo), l’utilisation d’un service de partage ou de transfert de fichiers tel que Dropbox et WeTransfer doit être envisagée.
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1. Section 1  Désigner l’organisme admissible (ADL, CCR ou OH) qui présente la demande d’aide financière et indiquer s’il s’agit d’un projet conjoint en cliquant sur les boutons d’option correspondants.
Rappel : S’il s’agit d’une demande présentée conjointement avec un ou d’autres organismes admissibles, ne pas oublier de compléter la section 3.
Recommandation : Pour mieux comprendre et plus de détails, voir les points 8.1 et 8.2 dans le Document d’information ID²EM 2020-2021.
1. Section 2  Fournir les informations demandées. Pour le nom de l’organisme et ses coordonnées, s’assurer qu’ils appartiennent à un organisme admissible (ADL, CCR, OH). Pour le code postal et le numéro de téléphone, écrire en continu (sans mettre d’espace ou de tiret), les réponses se configurent automatiquement. Pour la région administrative, utiliser la liste déroulante.
Note : La personne responsable du projet doit nécessairement avoir une adresse courriel et un numéro de téléphone pour pouvoir être contactée rapidement le cas échéant. Même chose pour l’autre personne à contacter pour le projet. Pour l’envoi de la réponse (lettre d’acceptation ou de refus) par courriel, c’est l’adresse courriel du ou de la responsable du projet qui sera utilisée. Prendre aussi note que le nom de la personne responsable du projet de même que sa fonction sont automatiquement dupliqués à la section 11 du formulaire : Signature de la demande.
1. Section 3  Compléter cette section s’il s’agit d’un projet conjoint (dont la section 1 a déjà fait mention en toute cohérence). Ne pas inscrire en double l’organisme demandeur.
Rappel : Seuls une ADL, un CCR et un OH sont qualifiés d’organismes admissibles à présenter un projet dans le cadre de l’ID²EM.
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1. Section 4  Compléter la section comme demandé. Comprendre que les logements directement touchés par le projet sont ceux des locataires qui profiteront et participeront directement aux activités du projet. Comprendre aussi que les HLM directement ciblés par le projet (pour l’inscription de leur adresse) sont ceux où se trouvent les logements directement touchés par le projet. Pour le nom de l’OH hôte, seuls une ADL et un CCR doivent répondre. Un OH n’a pas à le faire.
Note : Le cas échéant, le nom de l’OH hôte est automatiquement dupliqué au point 10.1 (Nom de l’office d’habitation hôte) de la section 10 du formulaire : Attestation de l’office d’habitation hôte. L’inverse est aussi possible : le nom de l’OH peut être inscrit au point 10.1 et il sera automatiquement dupliqué à la section 4 du formulaire. 
1. Section 5  Sauf le résumé du projet, toutes les autres informations s’inscrivent  automatiquement au fur et à mesure que le formulaire est complété. 
Conseil : Faire le résumé du projet à la fin, soit après avoir complété toutes les sections du formulaire avant signature(s). 
· Section 6, point 6.1  Fournir les informations demandées. Comprendre que les personnes directement touchées par le projet sont les locataires habitant les logements directement touchés par le projet dont le nombre a été précisé à la section 4 du formulaire. Répondre avec cohérence. Pour les clientèles principalement rejointes par le projet, apporter des précisions pour les familles (groupe(s) d’âge ciblé(s)), les personnes handicapées (handicap moteur, sensoriel, psychique, mental),  les communautés culturelles (ethnies ou pays concernés), autre (clarifier). 
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1. Section 6, point 6.2  Inscrire le nom du projet. Ce nom sera automatiquement dupliqué à la section 5 du formulaire : Sommaire du projet.
Conseil : Éviter de baptiser le projet avec un nom interminable (trop long).
1. Section 6, point 6.3.1  Le cas échéant, répondre clairement aux questions.
1. Section 6, point 6.3.2  Donner un aperçu de l’environnement dans lequel les locataires qui participeront au projet évoluent. Pour répondre correctement, se référer aux indicateurs proposés : type d’habitation, profil des locataires, climat social, vie communautaire et associative, ressources du quartier, etc. Pour l’identification des besoins ou problèmes, décrire la situation actuelle qui valide le bien-fondé du projet. Exposer la situation actuelle (problème à régler, besoins à combler) avec des faits concrets. Ce n’est pas la place pour énoncer des objectifs ou exprimer les bienfaits du projet qui constituent la situation souhaitée (résultats attendus du projet).
· Section 6, point 6.3.3  Énoncer les résultats attendus du projet. Ces résultats constituent la situation souhaitée, les changements que l’on veut voir apparaître à la fin du projet et qui sont la conséquence des activités réalisées.
Recommandation : Pour mieux comprendre et plus de détails, voir la section 6 du Document d’information ID²EM 2020-2021. 
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1. Section 6, point 6.3.4  Lire attentivement la question et répondre clairement et concrètement. On veut savoir ce qui sera fait avec et pour les locataires et comment cela sera fait. On veut connaître les activités qui seront réalisées et qui auront pour effet de produire les résultats souhaités à la fin du projet. Le tout doit avoir du sens et être cohérent avec la situation problématique auparavant identifiée. Ce n’est pas la place pour énoncer des objectifs ou exprimer les bienfaits du projet.
Conseil : Éviter de reproduire la liste des diverses activités régulières offertes aux locataires par votre organisme. Ce type de projet est qualifié de « projet salade de fruits » et n’obtient généralement pas la faveur du comité de sélection.
Recommandation : Pour les projets non admissibles et des idées de projets et d’activités admissibles, voir le point 8.3 et l’annexe B dans le Document d’information ID²EM 2020-2021.
1. Section 6, point 6.3.5  Fournir les informations demandées pour les principales activités du projet. Au moins trois activités doivent être identifiées. Lire attentivement les instructions indiquées (en rouge) pour concevoir correctement le calendrier de réalisation des activités du projet. Pour préciser la fréquence de l’activité, utiliser la liste déroulante. Même chose pour identifier le responsable de l’activité et préciser les dates de début et de fin de l’activité en question. Pour la participation à l’activité, le nombre de participants doit être estimé sans tenir compte de la fréquence. Comprendre que les participants à une activité sont généralement les locataires qui bénéficient directement du projet et participent activement à l’exécution de l’activité.
Rappel : Un projet ne peut techniquement pas démarrer avant février 2021.
Conseil : Ne pas confondre participants directs à une activité et bénéficiaires indirects. Par exemple, une brigade jeunesse formée de sept ados a pour mandat de distribuer le « journal de l’asso » auprès des locataires des 200 logements représentés par l’ADL. Ici, le nombre de participants à l’activité « distribution du journal » est de 7 (les ados de la brigade). On ne doit pas inclure ou ajouter dans le calcul les 200 locataires qui sont des bénéficiaires indirects et passifs de l’activité.
Recommandation : Pour mieux comprendre et plus de détails, voir la section 7 du Document d’information ID²EM 2020-2021.
· Section 6, point 6.3.6  Répondre clairement à la question. On veut d’abord savoir ce qui a été fait pour consulter et impliquer les locataires dans la définition et la préparation du projet. On veut ensuite connaître ce qui est prévu pour les mobiliser, les impliquer et les faire participer activement dans l’exécution des activités du projet.
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1. Section 6, point 6.3.7  Donner une réponse claire. On veut connaître l’expérience et les compétences de l’organisme demandeur dans le type de projet qui est présenté. On veut savoir si l’organisme dispose de ressources à l’interne pouvant être utiles et pertinentes dans la réalisation des activités. On veut également savoir si l’organisme demandeur a prévu de faire appel à des ressources externes (organismes du milieu) pour pallier un manque d’expertise ou assurer le succès d’importantes activités. Dans le cas d’un projet conjoint, mentionner l’apport prévu des autres organismes concernés dans la réussite du projet. 
1. Section 6, point 6.3.8  Fournir les informations demandées pour les partenariats prévus, le cas échéant. Lire attentivement les instructions énoncées (en rouge et en noir) pour décrire correctement l’engagement de chaque organisme partenaire identifié. Le tableau concerne particulièrement la contribution en nature (aide non financière, par exemple, des appareils, des fournitures, des services techniques ou du temps de personnel) offerte par un organisme du milieu (partenaire) pour soutenir la réalisation du projet. Ce n’est pas la place pour indiquer et décrire une contribution en espèces (aide financière) ou une contribution humaine rémunérée par le projet (offre de service), mais celle-ci peut néanmoins être soulignée dans le tableau si le partenaire fait en même temps une contribution en nature.
Rappel : Une lettre d’engagement doit être obligatoirement fournie par chaque organisme partenaire nommé dans le tableau. Une lettre d’engagement est distincte d’une lettre d’appui (appui moral).
Note : Les champs de saisie du tableau offrent la possibilité d’écrire sur deux lignes. Chaque partenaire identifié doit correspondre à une lettre d’engagement qui se retrouve dans le tableau de la documentation complémentaire (jointe à la demande) à la page 2 du formulaire.
Recommandation : Pour mieux comprendre et plus de détails, voir le point 8.2.1 et l’annexe C (Modèle de lettre d’engagement) dans le Document d’information ID²EM 2020-2021.
1. Section 6, point 6.3.9  Fournir les informations demandées, le cas échéant.
Rappel : Une lettre d’appui (appui moral) est distincte d’une lettre d’engagement.
Note : Le nombre et les fournisseurs de lettres d’appui indiqués dans ce point doivent correspondre à ce que l’on retrouve dans le tableau de la documentation complémentaire (jointe à la demande) à la page 2 du formulaire.
Conseil : Éviter d’identifier un organisme partenaire comme fournisseur de lettre d’appui. Un partenaire doit fournir obligatoirement une lettre d’engagement. Cette lettre peut aussi avoir un certain contenu s’apparentant à une lettre d’appui, mais ne peut en aucun cas être traitée comme telle. Si la lettre d’un partenaire identifié dans le tableau des contributions (point 6.3.8) ne constitue en fait qu’une simple lettre d’appui (appui moral), il vaut mieux ne pas nommer ce partenaire dans le tableau en question et de l’identifier plutôt au point 6.3.9 comme fournisseur d’une lettre d’appui (appui moral). En clair, un même organisme ne doit pas être nommé et se retrouver à la fois au point 6.3.8 et au point 6.3.9.
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1. Section 6, point 6.4.1  Répondre clairement à la question. On veut d’abord connaître les effets que le projet pourrait avoir sur le développement du pouvoir d’agir (empowerment) collectif des locataires dans leur milieu de vie HLM (par ex. : au niveau de l’identification des besoins, de la planification et de l’organisation d’activités, de la mobilisation, de l’implication des locataires et de leur participation à la vie communautaire et associative, etc.). Comprendre qu’il s’agit des locataires qui auront participé activement au projet. On veut aussi savoir les effets possibles du projet sur la qualité de vie en HLM en général. Expliquer les améliorations que le projet pourrait procurer aux locataires par rapport à leur qualité de vie en HLM une fois que l’ensemble des activités du projet aura pris fin.
1. Section 6, point 6.4.2  Donner une réponse claire. S’il y a lieu, expliquer le « plan de match » pour que les activités du projet deviennent des activités régulières de l’organisme après la fin du projet et du financement ID²EM.
Conseil : Éviter de répondre que l’organisme s’empressera de faire une autre demande ID²EM l’année suivante. Ou que l’organisme devra compter exclusivement ou principalement sur du financement externe (bailleurs de fonds) ponctuel et non récurrent pour que les activités du projet continuent. 

· Section 7  Réponse facultative. 
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1. Section 8  Pour l’ensemble du budget, les calculs pour déterminer la subvention demandée sont automatiques. Tous les champs qui affichent 0 $ (la plupart de couleur blanche) calculent automatiquement le total des données numériques (chiffre, nombre) qui ont été entrées dans les champs de saisie correspondants. Les totaux qui s’affichent dans les champs de calcul automatique sont arrondis au dollar près (en cliquant dans le champ, on peut voir les cents, le cas échéant). L‘ajout de cents (par ex. : 19.85 $) ou de fractions (par ex. : 10.5 heures/semaine) et leur affichage sont possibles pour les champs de saisie suivants : Taux horaire; Nbre d’heures par semaine; Charges sociales; Prix unitaire; Quantité. Pour ce faire, utiliser le point après le nombre entier (pas la virgule).
1. Section 8, point 8.1  Comprendre qu’une contribution monétaire est une contribution en espèces (argent) remise à l’organisme demandeur.  Ce n’est pas la place pour indiquer la valeur des contributions en nature (matérielle et humaine) fournies par les organismes partenaires et présentées précédemment au point 6.3.8. 
Calcul automatique du total des revenus (A).
Note : La prise en compte des contributions en nature et de leur valeur (montant estimé d’une contribution) se fait essentiellement au point 6.3.8 prévu à cet effet. Il n’est pas approprié d’entrer les montants des contributions valorisées dans les sources de revenu puisqu’ici, ce sont les sommes en espèces qui doivent entrer dans les calculs des prévisions budgétaires. De plus, si on entre la valeur d’une contribution en nature dans les revenus, cette valeur doit forcément se répéter dans les dépenses pour équilibrer l’opération budgétaire (action de « in & out » ou d’entrée/sortie) et au bout du compte, cela ne fait que gonfler « artificiellement » le budget pour aboutir au même montant demandé d’aide financière (subvention ID²EM).
1. Section 8, point 8.2  Pour tous les éléments de dépense concernés par le projet, fournir les informations demandées avec précision et clarté.
Recommandation : Pour connaître les dépenses admissibles et non admissibles, voir la section 9 du Document d’information ID²EM 2020-2021
Pour les Ressources humaines, comprendre que la partie Salaires et avantages sociaux concerne spécifiquement l’embauche de personnel (dédié au projet) par l’organisme demandeur et payé par celui-ci. La rémunération totale est connue si tous les champs de saisie concernés ont été remplis. Pour la partie Services professionnels, comprendre que cette partie est directement liée au point 6.3.8 et les organismes partenaires concernés (contribution humaine rémunérée) déjà nommés au point 6.3.8 doivent aussi et nécessairement se retrouver nommés dans les services professionnels.
Note : Les organismes ou entreprises spécialisés dans les travaux d’installation (par ex. : plomberie, électricité), d’aménagement (par ex. : excavation, terrassement), de construction (par ex. : menuisier), dans le transport de biens ou autre activité professionnelle liée à l’achat d’équipement/matériel et de fournitures dans le cadre du projet ne doivent pas figurer dans les services professionnels, mais dans les dépenses d’acquisition d’équipement, de matériel et de fournitures.
Pour les Ressources matérielles, comprendre que la partie Achat d’équipement, matériel et fournitures doit aussi intégrer dans les dépenses tous les frais professionnels liés à l’installation, la pose, l’aménagement, la construction, la fabrication, le transport, etc. d’équipement/matériel et de fournitures prévus dans le cadre du projet. Le coût total d’un bien est connu si tous les champs de saisie concernés ont été complétés.
Rappel : Obligation de fournir au moins une soumission pour tout équipement/matériel de 1 000 $ et plus.
Conseil : L’acquisition prévue de matériel ou d’équipement d’occasion (usagé) constitue un atout important dans l’évaluation de la demande pour un projet qui prévoit ce type de dépense. 
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1. Section 8, point 8.2 (suite)  Même façon de faire pour la partie Location qui complète les Ressource matérielles. Pour connaître le coût total de location d’un item donné, tous les champs de saisie concernés doivent être complétés.
Pour les Autres dépenses, c’est la même chose qui se répète pour connaître le coût total d’un item donné, à savoir remplir tous les champs de saisie concernés.
Calcul automatique du total des dépenses (B).
· Section 8  Calcul automatique de l’aide financière avant les frais de gestion (C) qui correspond aux revenus totaux (A) moins les dépenses totales (B).
Pour les Frais de gestion (D), comprendre que ces coûts sont liés à l’administration du projet par l’organisme demandeur. Entrer le montant voulu dans le champ de saisie sachant que les frais de gestion sont limités à un maximum de 5 % de l’aide financière avant les frais de gestion (C) et sans dépasser 714 $.
Calcul automatique du montant de la subvention ID²EM demandée (E).
Note : La subvention maximale pouvant être demandée étant limitée à 15 000 $, tout montant dépassant cette limite sera affiché en rouge.
· Section 9  Utiliser cet aide-mémoire pour ne rien oublier d’important. 
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· Section 10  À compléter par l’OH hôte si et seulement si l’organisme demandeur est une ADL ou un CCR. Si le projet est présenté par un OH, cette section n’a pas à être complétée.
1. Section 10, point 10.1  Si requis, inscrire le nom de l’OH hôte s’il n’est pas déjà affiché. 
Rappel : L’office d’habitation hôte est l’OH duquel relève l’organisme demandeur (ADL ou CCR).
Note : Le cas échéant, si la section 4 du formulaire a été correctement remplie, le nom de l’OH hôte a été automatiquement dupliqué au point 10.1. L’inverse est aussi possible : le nom de l’OH peut être inscrit au point 10.1 et il sera automatiquement dupliqué à la section 4 du formulaire.
1. Section 10, point 10.2  Fournir tous les renseignements demandés. Pour la date de signature, cliquer dans le champ de saisie pour afficher un petit bouton gris (à la droite du champ) qui, en cliquant dessus, ouvrira un calendrier. Choisir la date voulue. 
1. Section 11  Fournir les renseignements demandés, à savoir la date de signature et la signature (déclaration sur l’honneur). Pour la date de signature, utiliser le calendrier intégré dans le champ de saisie.
Note : Précédemment Identifiés à la section 2 du formulaire, le nom du/de la responsable du projet de même que sa fonction ont été automatiquement dupliqués à la section 11. 
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· Section 12  Un rappel des critères d’analyse d’un projet. À lire attentivement.


___________________
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